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                La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (DDHC)1, œuvre éclair de l’été 1789, est devenue, dès sa promulgation et en dépit de son inachèvement, l’un des symboles révolutionnaires les plus populaires en France comme à l’étranger. Comme l’ont remarqué un certain nombre d’auteurs, la DDHC a même été presque immédiatement comparée à un nouvel Évangile, chargé de guider l’homme, par la simplicité et la généralité de ses formules, vers un destin nouveau marqué par les principes intangibles de l’égalité et de la liberté. Dans l’esprit de ses concepteurs, le texte devait ainsi servir de médiateur entre les idéaux révolutionnaires et la nouvelle société en train d’émerger.

                Tout au long du XIXe siècle, les auteurs progressistes et les hommes politiques républicains ont rappelé le destin historique exceptionnel des principes de la DDHC, diffusés largement en province et à l’étranger dès leur proclamation à la fin de l’été 1789. Contrairement aux tenants de la France catholique et monarchiste, ils y trouvent la racine première et sacrée de la démocratie républicaine à la française. Les protestants français de leur côté revendiquent la paternité religieuse de la DDHC et donc du progrès politique qu’elle inaugure. Cette relecture historique instrumentalise ensuite la DDHC en l’universalisant au monde entier. La célébration récurrente (1889, 1989) et l’affichage de ces « tables de la loi républicaines » (affichage public voté à l’unanimité en 1901, réitéré en 1946, dans les années 1980 et, plus récemment encore, en juillet 2013) montrent encore le caractère spécial, l’exceptionnalité conférée et donc, par là même, la sacralisation de ce texte historique particulier.

                L’histoire de la rédaction de la DDHC, de sa promulgation puis de sa postérité juridique et symbolique a cependant été contrastée tout au long des XIXe et XXe siècles. Objet de critiques émanant de plusieurs bords politiques, le modèle déclaratif a disparu dans les textes constitutionnels de 1848 à 1946. La tardive insertion de la DDHC dans la Constitution de la IVe République n’a d’ailleurs pas réglé l’ambiguïté de son statut. Elle n’entre véritablement dans le corpus de droit positif qu’en 1971. Texte normatif ou credo révolutionnaire devenu républicain, la sacralisation implicite de cette déclaration, longtemps non assumée par la République elle-même, pose la question de l’existence d’une forme de religion civile républicaine en France, élaborée dès les premiers mois de la Révolution française. Albert Mathiez, dans un petit ouvrage consacré aux origines des cultes révolutionnaires, avance cette hypothèse séduisante dès 19042. Ses analyses, qui s’appuient sur le droit d’inventaire sociologique réclamé par Émile Durkheim3 au lendemain du centenaire de 1789, n’ont pas trouvé d’écho immédiat dans la pensée politique française. Cependant, dans ses réflexions récentes sur l’intelligence politique de la Révolution française, Sophie Wahnich considère comme un acquis cette idée de la sacralité révolutionnaire se muant en véritable religion civile4. C’est à l’exploration des fondements, des formes et de la postérité de la religiosité civique révolutionnaire que nous avons voulu consacrer notre essai. Nous y concluons à la pérennité de l’existence d’une religion civile républicaine, élaborée dès les premières semaines de la Révolution et professée jusqu’à nos jours, dont la DDHC serait le texte patrimonial et sacré.

                Notre travail se divise en deux parties thématiques. À l’intérieur de chacune d’elles, nous avons essayé de respecter un déroulement de type plus classiquement chronologique.

                La première partie, intitulée « le modèle déclaratif en question », est à la fois descriptive et analytique. Elle s’attache à définir l’objet « déclaration », fil rouge de toute notre recherche. Ainsi, « la fabrique des déclarations des droits » retrace l’élaboration historique des textes déclaratifs français depuis la Révolution française jusqu’à nos jours. Elle nous permet de poser comme un acquis que les déclarations des droits, en tant que textes historiquement datés, constituent bien de véritables objets d’étude. Leur postérité symbolique et leur longévité politique découlent des conditions historiques de leur élaboration. Nous avons donc essayé de retracer la généalogie de l’idée déclarative à partir des débats fondateurs menés à l’Assemblée constituante lors de l’été 1789, en présentant d’abord les arguments des députés porteurs de ce projet.

                Nous avons pu ainsi montrer que si l’idée d’introduire une déclaration des droits en tête de la future Constitution était généralement partagée par la majorité des députés de la première Constituante, la réalité de sa mise en œuvre a pris un certain temps. Près d’un mois sépare en effet la première proposition publique, faite dès le 9 juillet 1789 par Jean-Joseph Mounier, de l’approbation définitive du principe même de déclaration par l’Assemblée lors du vote décisif du 4 août suivant. De même, l’objet précis de la déclaration, une déclaration des droits ou bien une déclaration conjointe des droits et des devoirs, a été discuté par les députés jusqu’à la dernière minute. Ce débat essentiel a permis de mettre au jour les premiers désaccords politiques sérieux entre les différentes sensibilités représentées dans cette première assemblée révolutionnaire. La nécessité, plaidée par certains, d’adjoindre une liste de devoirs à celle des droits n’a finalement pas été reconnue par la première déclaration révolutionnaire. La proposition a ressurgi lors des débats concernant la mise en œuvre de la nouvelle déclaration de 1793 et a finalement abouti positivement pour la déclaration de 1795. Par la suite, on en est revenu à la déclaration des seuls droits.

                L’histoire déclarative française montre par ailleurs que le principe déclaratif a connu une éclipse centenaire, entre la dernière déclaration des droits du XIXe siècle, constituée par un texte qui n’en porte même pas le nom — le préambule de la Constitution de 1848 —, et l’insertion de la DDHC de 1789 en tête de la Constitution de la IVe République de 1946. Ce long silence déclaratif nous paraît très symbolique. Il pose évidemment la question du poids qu’il s’agit de donner à l’œuvre de la Révolution française dans l’histoire de la République, mais aussi de la place nécessaire à attribuer aux droits de l’homme dans l’édification d’un domaine politique séculier.

                Un autre débat centenaire, lié au contenu même à donner à la forme déclarative, a eu pour objet de déterminer si une déclaration des droits nécessitait la mise en avant de ses fondements, en l’occurrence son éventuel fondement divin. Là aussi, les députés se sont divisés dès les premières semaines de la révolution de 1789, avec finalement pour résultat l’adoption d’un compromis. La première Déclaration des droits de l’homme a bien été faite « en présence et sous les auspices de l’Être suprême », mais sans préciser jamais le rôle effectif que celui-ci pouvait jouer dans son adoption effective par les hommes réunis en assemblée représentative. Cette citation a minima du rôle du divin dans l’énoncé des droits de l’homme à la française n’a jamais été remise en question dans l’histoire déclarative de notre pays. D’autre part, si l’Être suprême cède bien sa place au vocable « Dieu » dans le préambule de 1848, il retrouve son appellation d’origine dans les Constitutions modernes des républiques laïques de 1946 et 1958.

                Parce que l’objet « déclaration des droits » est loin d’avoir fait l’unanimité à son époque, contrairement à ce qu’en a laissé entendre une vulgate républicaine soigneusement entretenue au cours de l’histoire, nous avons consacré la fin de cette première partie à l’exposition des critiques formulées par différents commentateurs de l’œuvre révolutionnaire. Nous avons pu montrer ainsi que la DDHC, en dépit de sa sacralisation politique rapide, n’a pas été épargnée par plusieurs types de remises en cause, qu’elles soient de coloration religieuse, politique ou sociale. Ces critiques, qui contestent la prétention des déclarations des droits à l’universalité, sont apparues précocement et ne se sont pas taries jusqu’à nos jours. Elles se sont même ravivées récemment, à mesure que l’idéologie des droits de l’homme s’est étendue au monde entier, en particulier après l’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH)5 par l’assemblée de l’Organisation des Nations unies réunie à Paris en 1948.

                Dans notre deuxième partie, nous avons voulu approfondir notre thèse de la sacralisation politique républicaine des droits de l’homme en France. Celle-ci ne s’est jamais démentie, selon nous, depuis la Révolution jusqu’à nos jours. Utilisée comme un catéchisme politique dès les premiers mois de la Révolution française, la DDHC s’est particulièrement bien prêtée à cette sacralisation républicaine. Objet de vénération et d’enseignement dès sa promulgation, au détriment des autres déclarations des droits historiques, la DDHC est rapidement devenue un credo politique et un véritable traité de morale à usage républicain, et ce en dépit de son énonciation dans le cadre d’une monarchie constitutionnelle.

                C’est cependant essentiellement par son enseignement aux élèves, et ce, depuis la Révolution française, que la DDHC est devenue un patrimoine commun à tous les Français. Diffusée successivement par les catéchismes républicains de la période révolutionnaire, par les manuels scolaires de la IIIe République et par son affichage après guerre dans toutes les écoles publiques, la DDHC est devenue un monument de la culture scolaire française, qui a permis d’enseigner le credo républicain à tous les enfants de France.

                Par le biais de son affichage dans les lieux publics, réclamé de façon récurrente sous plusieurs régimes politiques différents, de sa vénération rituelle (par exemple à l’occasion de la célébration du bicentenaire de la révolution et de la DDHC en 1989), et du constant rappel de ses principes dans les manuels scolaires, la DDHC constitue maintenant l’un des textes les plus visiblement sacrés de l’idéologie républicaine française.

                Car, en dépit (ou en raison ?) de sa sacralisation, le problème du statut exact de la DDHC dans le système juridicopolitique français n’a été résolu que très tardivement dans l’histoire. C’est par la mise en lumière de ce paradoxe que nous voulons tenter en conclusion une explication du rôle proprement religieux de la DDHC en France. Nous pensons en effet que c’est à cause de la précocité de la constitution de la DDHC en objet quasi religieux, en élément emblématique d’une religion civile républicaine (et donc à ce titre particulièrement tabou), que s’explique son intégration si tardive dans le droit positif et sa si longue inefficacité en tant que garantie effective de l’ensemble des libertés publiques par la République française. Nous posons enfin comme hypothèse que la volonté qu’ont montrée les gouvernements contemporains successifs d’entretenir la vénération du texte séminal de la DDHC fait de ces principes historiques le fondement moral et politique de la nation française jusqu’à nos jours. De la vénération de la DDHC à l’exposition universelle des « principes de 89 » jusqu’à l’exaltation des « valeurs républicaines », la liberté à la française continue de s’incarner dans la permanence, entretenue dans la philosophie républicaine, entre proclamation des droits de l’homme et combat pour la laïcité.

            







                    1. Pour plus de fluidité dans la lecture, nous désignerons le plus souvent la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 sous le sigle DDHC. Nous désignons celle de 1793 également par le sigle DDHC, mais suivi de 1793.

                


                    2. MATHIEZ, 1904.

                


                    3. DURKHEIM, 1890.

                


                    4. WAHNICH, 2012, pp. 181-182.

                


                    5. De même que pour la DDHC, nous désignerons désormais le plus souvent la Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948 sous la forme abrégée DUDH.
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                La fabrique des déclarations des droits

                
                    
                        LES DÉCLARATIONS DES DROITS RÉVOLUTIONNAIRES

                        
                            La geste de l’été 1789

                            Afin de mieux comprendre les enjeux et la postérité de la DDHC, il nous a semblé nécessaire d’en revenir à l’histoire même de sa rédaction. Celle-ci, tout entière contenue dans les deux mois de l’été 1789, passe par quatre phases qui se chevauchent partiellement. La première consiste en la discussion sur la pertinence de l’adjonction d’une déclaration des droits en tête de la Constitution projetée. L’Assemblée n’étant pas unanime sur ce sujet, de nombreuses discussions et allers et retours marquent le premier temps, et ce jusqu’à la veille de la semaine héroïque de la rédaction de la DDHC, du 20 au 26 août 1789, qui entérine une décision qui avait été si difficile à prendre. La deuxième phase, qui recoupe partiellement la première, est constituée par le long débat sur les modalités du choix d’une déclaration particulière parmi les dizaines de projets existants ou en cours d’élaboration pendant ces semaines fiévreuses. En dépit de la création de deux commissions ad hoc successives, aucun des projets de synthèse n’est finalement retenu. Faute de mieux, on se résout donc à partir d’un projet, celui du sixième bureau qui, tout en ne satisfaisant personne, ne paraît pas devoir rencontrer d’opposition radicale. La troisième phase consiste en la rédaction du texte de la déclaration. Celui-ci est si considérablement remanié que le texte final n’a plus rien à voir avec ce qui a constitué son brouillon initial. La quatrième phase consiste en l’acceptation de la DDHC par le roi, sa promulgation et sa cristallisation en l’état sans qu’aucun remaniement ne soit plus jamais effectué, en dépit de son inachèvement reconnu par tous.

                            
                                Faut-il mettre une déclaration des droits de l’homme en tête de la Constitution ?

                                Dès le 6 juillet 1789, une proposition d’établissement d’un comité chargé de la mise en œuvre d’une Constitution est adoptée par l’Assemblée constituante. Le lendemain une liste de trente membres issus des trente bureaux est constituée afin de former ce comité. Cette liste qui se voulait représentative de l’ensemble de l’Assemblée ne comporte pourtant aucun membre du clergé. Le 9 juillet, Jean-Joseph Mounier fait alors la lecture d’un mémoire relatif à l’ordre de travail que doit suivre le comité désigné. Il y affirme la nécessité de commencer par l’élaboration d’une déclaration des droits :

                                
                                    Le but de la société étant le bonheur général, un gouvernement qui s’éloigne de ce but, ou qui lui est contraire, est essentiellement vicieux. Pour qu’une Constitution soit bonne, il faut qu’elle soit fondée sur les droits des hommes, et qu’elle les protège évidemment ; il faut donc, pour préparer une Constitution, connaître les droits que la justice naturelle accorde à tous les individus ; il faut rappeler tous les principes qui doivent former la base de toute espèce de société, et que chaque article de la Constitution puisse être la conséquence d’un principe. Un grand nombre de publicistes modernes appellent l’exposition de ces principes une Déclaration de droits.

                                    Le Comité a cru qu’il serait convenable, pour rappeler le but de notre Constitution, de la faire précéder par une Déclaration des droits des hommes, mais de la placer, en forme de préambule, au-dessus des articles constitutionnels, et non de la faire paraître séparément. […] Cette déclaration devrait être courte, simple et précise. C’est donc de la Déclaration des droits, considérée comme préambule de la Constitution, que l’Assemblée doit d’abord s’occuper, sans l’arrêter définitivement1.

                                

                                Le plan de travail retenu par le comité est donc celui-ci :

                                
                                    Article premier — Tout gouvernement doit avoir pour but le maintien du droit des hommes ; d’où il suit que pour rappeler constamment le gouvernement au but proposé, la Constitution doit commencer par la Déclaration des droits naturels et imprescriptibles de l’homme.

                                    Récapitulation

                                    Déclaration des droits de l’homme

                                    Principes de la monarchie

                                    Droits de la nation

                                    Droits du roi

                                    Droits de citoyens sous le gouvernement français

                                    Organisation et fonction de l’Assemblée nationale

                                    Forme nécessaire pour l’établissement des lois

                                    Organisation et fonctions des assemblées provinciales et municipales

                                    Principes, obligations et limites du pouvoir judiciaire

                                    Fonctions et devoirs du pouvoir militaire.

                                

                                Le 11 juillet suivant, prenant l’Assemblée de cours, Gilbert du Motier de La Fayette fait la lecture publique de son projet personnel de déclaration des droits2. Son texte s’inspire directement du préambule de la Déclaration d’indépendance américaine du 4 juillet 1776, dont l’auteur, Thomas Jefferson, est alors ministre plénipotentiaire des États-Unis à Paris. La Fayette lui a d’ailleurs lu son projet avant de le présenter devant l’Assemblée nationale. Partisan de la première heure d’une déclaration des droits, il en défend la pertinence et la nécessité. Il y voit deux utilités pratiques. Il s’agit selon lui de rappeler les sentiments que la nature a gravés dans le cœur de tous les hommes et ainsi leur donner une nouvelle force par leur reconnaissance solennelle par la nation. Il lui faut enfin exprimer ces vérités desquelles doivent découler toutes les institutions, afin de servir de guide aux représentants de la nation dans leurs travaux.

                                Le 14 juillet, sans se prononcer sur le projet même de La Fayette, Jérôme Pétion de Villeneuve demande la constitution d’un comité de huit membres, pris dans les trois ordres (quatre du tiers, deux du clergé et deux de la noblesse). Celui-ci doit se charger de rédiger un plan de Constitution. La motion est acceptée, mais non sans discussions3. Les 20-21 juillet, sans attendre les résultats des travaux du comité des huit, on procède à la lecture de deux projets de DDHC, très différents l’un de l’autre, le Préliminaire de la Constitution. Reconnaissance et exposition raisonnée des droits de l’homme et du citoyen de l’abbé Sieyès4 et un texte de DDHC émanant de Jean-Joseph Mounier, pourtant membres du comité des huit5.

                                Le 27 juillet, Jérôme Champion de Cicé rend enfin compte des premiers travaux du comité des huit. Celui-ci se prononce tout d’abord résolument pour la rédaction d’une DDHC qu’il convient de placer en tête de la Constitution :

                                
                                    Et d’abord, nous avons jugé, d’après vous, que la Constitution devait être précédée d’une Déclaration des droits de l’homme et du citoyen ; non que cette exposition pût avoir pour objet d’imprimer à ces vérités premières une force qu’elles tiennent de la morale et de la raison, qu’elles tiennent de la nature, qui les a déposées dans tous les cœurs auprès du germe de la vie ; mais c’est à ces titres mêmes que vous avez voulu que ces principes ineffables fussent sans cesse présents à nos yeux et à notre pensée. Vous avez voulu qu’à chaque instant, la nation que nous avons l’honneur de représenter pût y rapporter, en rapprocher chaque article de la Constitution, dont elle s’est reposée sur nous, s’assurer de notre fidélité à s’y conformer, et reconnaître l’obligation et le devoir qui naissent pour elle de se soumettre à des lois qui maintiennent inflexiblement tous ses droits. Vous avez senti que ce serait pour nous une garantie continuelle contre les craintes de nos propres méprises, et vous avez prévu que si, dans la suite des âges, une puissance quelconque tentait d’imposer des lois qui ne seraient pas une émanation de ces mêmes principes, ce type originel et toujours subsistant dénoncerait à l’instant à tous les citoyens ou le crime ou l’erreur.

                                

                                Renonçant à choisir un texte unique de déclaration, il propose à l’Assemblée de juger par elle-même celle qu’il convient de choisir6. Jean-Joseph Mounier lit alors une DDHC (qui n’est pas la sienne) en 23 articles7. Stanislas de Clermont-Tonnerre rappelle que le comité des huit a appuyé sa conviction de la nécessité d’une déclaration des droits sur les demandes expresses émanant des cahiers de doléances :

                                
                                    Nos commettants, Messieurs, sont tous d’accord sur un point : ils veulent la régénération de l’État ; mais les uns l’ont attendue de la simple réforme des abus et du rétablissement d’une Constitution existant depuis quatorze siècles, et qui leur a paru pouvoir revivre encore, si l’on réparait les outrages que lui ont faits le temps et les nombreuses insurrections de l’intérêt personnel contre l’intérêt public.

                                    D’autres ont regardé le régime social existant comme tellement vicié, qu’ils ont demandé une Constitution nouvelle, et qu’à l’exception du gouvernement et des formes monarchiques, qu’il est dans le cœur des Français de chérir et de respecter, et qu’ils vous ont donné l’ordre de maintenir, ils vous ont donné tous les pouvoirs nécessaires pour créer une Constitution, et asseoir sur des principes certains, et sur la distinction et constitution régulière de tous les pouvoirs, la prospérité de l’empire français. Ceux-là, Messieurs, ont cru que le premier chapitre de la Constitution devait contenir la DDHC ; de ces droits imprescriptibles pour le maintien desquels la société fut établie.

                                    La demande de cette Déclaration des droits de l’homme, si constamment méconnus, est, pour ainsi dire, la seule différence qui existe entre les cahiers qui désirent une Constitution nouvelle, et ceux qui ne demandent que le rétablissement de ce qu’ils regardent comme la Constitution existante.

                                

                                
                                Le 1er août, le débat revient pourtant une fois de plus sur la nécessité d’une déclaration des droits. Certains soutiennent qu’il est imprudent d’exposer des droits sans établir les devoirs qui en découlent parallèlement.

                                Le 4 août, la décision semble pourtant prise. Isaac Le Chapelier, président de l’Assemblée depuis la veille, propose de reprendre la discussion sur la DDHC qui doit être mise en tête de la Constitution. Les partisans des devoirs se rangent derrière la motion d’Armand Camus, demandant l’adjonction des devoirs aux droits. Après une discussion longue et animée, cet amendement est rejeté aux voix. Par 570 votes négatifs contre 433 votes positifs, l’Assemblée décide de s’en tenir à une déclaration des seuls droits.

                            
                            
                                Quelle DDHC choisir ?

                                Le 12 août, il est décidé de constituer une commission de cinq membres issus de l’Assemblée, chargée d’examiner les différents projets de déclarations des droits déjà disponibles. Pour s’assurer de leur neutralité, il est aussi décidé que ces députés seront choisis parmi ceux qui n’avaient pas encore fait de projets de déclaration. Le 13 août, la composition du comité des cinq est annoncée8. La date butoir pour la remise de leur rapport de synthèse est fixée au 17 août. Le jour venu, la discussion porte tout d’abord sur des querelles de procédures, puis Honoré Gabriel Riqueti de Mirabeau, chargé de présenter le rapport du comité des cinq, propose une DDHC composée d’un préambule et de 19 articles9. Le 18 août, le président Stanislas de Clermont-Tonnerre renvoie la discussion de ce projet dans les différents bureaux. Le 19 août, la discussion s’éternisant une fois de plus à l’Assemblée, le président met aux voix les différents projets reçus et étudiés, ainsi que la synthèse du comité des cinq. C’est finalement celui du sixième bureau qui est retenu10, juste devant celui d’Emmanuel Joseph Sieyès. Plusieurs députés s’étonnent alors du choix de l’Assemblée, car ce projet leur paraît sommaire et manquant d’énergie. Cependant, faisant fi de ces dernières réserves, la discussion article par article du projet commence dès le lendemain, le 20 août.

                            
                            
                                La question du fondement divin de la DDHC

                                La question du fondement de la Déclaration des droits occupe une partie des discussions préliminaires. Le 4 août, l’évêque Jean-Baptiste de Lubersac souhaite publiquement que l’on place « quelques idées religieuses noblement exprimées » à la tête de la Déclaration. Comme le rappelle effectivement l’abbé Henri Grégoire le 18 août, sans que sa remarque ne soit immédiatement relevée ni commentée :

                                
                                    L’homme n’a pas été jeté au hasard sur le coin de la terre qu’il occupe. S’il a des droits, il faut parler de celui dont il les tient ; s’il a des devoirs, il faut lui rappeler celui qui les lui prescrit. Quel nom plus auguste, plus grand peut-on placer à la tête de la Déclaration, que celui de la Divinité, que ce nom qui retentit dans toute la nature, dans tous les cœurs, que l’on trouve écrit sur la terre, et que nos yeux fixent encore dans les cieux11 ?

                                

                                Le lendemain, plusieurs voix s’élèvent pour rappeler que l’Être suprême doit être au fondement de tous les droits de l’homme. L’abbé Louis Bonnefoy, tout en se prononçant pour le projet de La Fayette, réclame donc

                                
                                    qu’on y ajoute : « Que l’homme a un droit sacré à sa conservation et à sa tranquillité, et que l’Être suprême a fait les hommes libres et égaux en droits12. »

                                

                                Gérard de Lally-Tollendal, qui penche, lui, pour le projet de Mounier, demande que l’on y joigne

                                
                                
                                    un article que j’ai trouvé dans celle de M. Pison du Galand, sur le rapport de l’homme avec l’Être suprême ; qu’en parlant de la nature on parle de son auteur, et qu’on ne croie pas pouvoir oublier, en formant un gouvernement, cette première base de tous les devoirs, ce premier lien des sociétés, ce frein le plus puissant des méchants, et cette unique consolation des malheureux. L’article de M. du Galand, est applicable à tous les cultes, à toutes les religions ; j’insiste pour qu’il fasse partie de la déclaration13.

                                

                                Le lendemain, le comte François-Henri de Virieu applaudit au projet de préambule en disant :

                                
                                    Ce qui me touche davantage encore, c’est l’invocation à l’Être suprême ; l’on n’y dit pas que nous tenons nos droits de la nature : c’est un pacte de la nation fait sous les auspices de la Divinité14.

                                

                                Le vicomte André Boniface Louis Riqueti, frère cadet de Mirabeau, propose alors de mettre tout bonnement le décalogue biblique en tête de la Déclaration, « l’ouvrage du plus grand législateur », mais sans aucun succès15.

                                D’autres membres du clergé veulent qu’on y invoque même « l’assistance du suprême Législateur de l’univers16 ». Les arguments théologiques émanant des députés catholiques peinant à emporter l’adhésion unanime de l’assemblée, la question de la mention de Dieu dans la DDHC et donc du fondement divin des droits de l’homme paraît alors bloquée. L’insertion d’une mention de l’Être suprême dans la DDHC n’est finalement décidée qu’à la suite de l’intervention de deux députés — Jean-Joseph Mougins-Roquefort et Joseph-Michel Pellerin. Ceux-ci avancent habilement l’argument, plus audible par la majorité de l’assemblée, de l’inscription de ses travaux dans une continuité historique prestigieuse. Ayant rappelé qu’il avait toujours été de tradition chez les législateurs de Rome, de Russie et d’Amérique d’invoquer l’Être suprême dans les premières pages de leurs codes, il fallait donc que l’Assemblée constituante, forte de ces augustes exemples, fasse de même17. L’Être suprême apparaît donc bien dans le préambule de la DDHC, mais dans la toute fin de ce dernier. Par ailleurs, il n’y est pas expressément dit que la DDHC trouve son fondement philosophique dans la Divinité. Celle-ci est placée en témoin, certes bienveillant, mais remarquablement passif d’une déclaration dont l’origine est, et reste, tout humaine :

                                
                                    En conséquence, l’Assemblée nationale reconnaît et déclare, en présence et sous les auspices de l’Être suprême, les droits suivants de l’homme et du citoyen.

                                

                                C’est donc le préambule du projet de synthèse du comité des cinq qui a été retenu, quoique légèrement amendé.

                                Le calendrier de travail est ensuite rythmé jour après jour par l’adoption des différents articles. Les discussions se succèdent à vive allure. La DDHC est bouclée en une semaine seulement. Ces six jours très symboliques des travaux de l’Assemblée ne sont d’ailleurs pas sans rappeler l’épopée démiurgique de la Création du monde par Dieu dans l’Ancien Testament. Sont adoptés :

                                — Le 20 août, le préambule et les articles I, II et III (remplaçant les six premiers du projet initial).

                                — Le 21 août, les articles IV, V (remplaçant les articles 7, 8, 9, 10 du projet), VI (remplaçant les articles 11, 12 et 13 et une partie du 15).

                                — Le 22 août, les articles VII, VIII et IX (remplaçant les articles 14 et 15 du projet).

                                — Le 23 août est discuté l’article X sur la liberté religieuse (remplaçant l’article 18 du projet). La discussion sur les articles 16 et 17 est renvoyée.

                                — Le 24 août, les articles XI, XII et XIII (remplaçant les articles 19, 20, 22 du projet).

                                
                                — Le 26 août, les articles XIV, XV et XVI (remplaçant les articles 22, 23, 24 du projet), et enfin, in extremis, l’article XVII.

                                — Le 27 août, le président de l’Assemblée propose de discuter les articles du projet du sixième bureau qui ont été omis dans la DDHC. L’un de ceux-ci était consacré aux « secours publics18 ». La motion est refusée. Le député Charles Bouche propose un compromis :

                                
                                    L’Assemblée nationale reconnaît que la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen n’est pas finie. Elle va s’occuper sans relâche de la Constitution ; si, dans le cours de sa discussion, il se présente quelque article qui mérite d’être inséré dans la Déclaration, il sera soumis à la délibération lorsque la Constitution sera terminée. En conséquence de son arrêté de ce jour, elle décrète comme articles de la Déclaration des droits ceux qui ont été consentis.

                                

                                Cette proposition n’est pas retenue, le président ayant fait remarquer qu’elle ne faisait que répéter en d’autres termes ce que l’Assemblée avait déjà décidé.

                                Les dix-sept articles sont alors présentés au roi. Ce dernier met un certain temps à répondre. Ce n’est que le 5 octobre, alors que le peuple de Paris s’est mis en marche vers Versailles, qu’il formule ses réserves sur la DDHC à l’Assemblée :

                                
                                    Je ne m’explique pas sur la Déclaration des droits de l’homme : elle contient de très bonnes maximes, propres à guider vos travaux. Mais elle renferme des principes susceptibles d’explications, et même d’interprétations différentes, qui ne peuvent être justement appréciés qu’au moment où leur véritable sens sera fixé par les lois auxquelles la Déclaration servira de base.

                                

                                L’Assemblée, déçue par cette réponse dilatoire, envoie une députation au roi pour qu’il donne à la DDHC son acceptation immédiate et catégorique. Emmenée par Jean-Joseph Mounier, elle obtient finalement l’acceptation pure et simple du roi. Le 3 novembre, le roi promulgue par lettres patentes les décrets pris par l’Assemblée nationale (soit la DDHC, les décrets du 4 août sur l’abolition des privilèges et les premiers articles de la Constitution). Le 17 novembre, le Parlement et la Chambre des comptes enregistrent les lettres patentes du roi. Un an plus tard, le 23 septembre 1790, l’Assemblée charge un comité des sept19 de réviser la Constitution enfin achevée, de concert avec le comité de Constitution20.

                            
                            
                                Une DDHC incomplète, mais finalement laissée en l’état

                                Deux années plus tard, le 5 août 1791, la lecture du projet complet de Constitution est faite par le rapporteur des deux comités, Jacques-Guillaume Thouret. Le 8 août, la séance de l’Assemblée est entièrement consacrée à la discussion du projet constitutionnel dans sa totalité. La DDHC, qui aurait dû être complétée à cette occasion, reste finalement inchangée :

                                
                                    Les comités ont reconnu que les hommes s’unissant en société ont des droits individuels dont ils n’entendent pas faire le sacrifice ; que c’est au contraire pour s’en assurer la jouissance qu’ils s’associent et se donnent une Constitution ; qu’à la simple reconnaissance de ces droits, qui se trouve dans la Déclaration qui en a été faite, il était indispensable d’ajouter la garantie formelle des mêmes droits par la Constitution. Ils y ont trouvé de plus l’avantage de perfectionner quelques dispositions de la Déclaration qui pouvaient paraître, les unes insuffisantes, les autres équivoques, et dont on a déjà cherché à abuser.

                                    La Déclaration des droits est en tête de notre travail, telle qu’elle a été décrétée par l’Assemblée. Les comités n’ont pas cru qu’il leur fût permis d’y faire aucun changement. Elle a acquis un caractère religieux et sacré ; elle est devenue le symbole de la foi politique ; elle est imprimée dans tous les lieux publics, affichée dans la demeure des citoyens de la campagne, et les enfants y apprennent à lire. Il serait dangereux d’établir en parallèle une Déclaration différente, ou même d’en changer la rédaction. Nous croyons qu’elle contient tous les germes d’où dérivent les conséquences utiles au bonheur de la société : c’est pourquoi je proposerai de passer au titre Ier, qui garantit les droits qui en émanent21.

                                

                                Une discussion s’engage alors à l’Assemblée. Pierre Louis Rœderer demande une légère correction à l’article XVII, Pierre Charles François Dupont de Bigorre rappelle qu’en 1789 on avait ajourné l’examen d’un article sur les secours publics et il demande qu’on le mette alors en discussion. Il ajoute aussi que le contexte ayant changé depuis, on peut se permettre de compléter la DDHC :

                                
                                    La Déclaration des droits me paraît encore susceptible d’autres changements. Par exemple, il est dit, article XIV : « Tous les citoyens ont le droit de consentir à l’impôt. » Laissons là ces expressions qui sentent encore le despotisme. « Tous les citoyens ont le droit de régler, de déterminer l’impôt » : voilà ce qui est et ce qu’il faut dire. On voit que ce travail a été fait en tremblotant par de pauvres représentants des communes. Une Déclaration des droits doit être rédigée avec une brièveté impériale et avec une sagesse. Il ne s’agit pas de changer celle-ci, mais de la rendre plus digne du genre humain pour qui elle est faite22.

                                

                                Antoine Balthazar d’André lui répond que ces ajouts avaient été faits dans le titre Ier :

                                
                                    Nous avons placé cet article dans la Constitution, qui sera sans doute aussi durable que la Déclaration des droits dont elle dérive.

                                

                                On décide alors de passer outre les remarques de Dupont de Bigorre. La DDHC reste donc inchangée, puisque les droits manquants sont considérés comme suffisamment précisés dans le préambule23 et le titre Ier sur les « Dispositions fondamentales garanties par la Constitution24 ». Quelques améliorations sur ces deux textes sont cependant suggérées et renvoyées à la discussion. Le 9 août, une disposition complétant la garantie de la liberté de la presse et une autre interdisant au pouvoir législatif de porter atteinte à aucune des libertés mentionnées sont adoptées. En revanche une proposition émanant de Gabriel Malès sur l’abolition de l’esclavage n’est pas retenue. On ajoute enfin un alinéa instituant les fêtes nationales et un autre sur le code des lois civiles. Le 2 septembre, il est enfin procédé à une nouvelle lecture de l’ensemble, et le 3 septembre 1791, l’Assemblée nationale approuve la DDHC accompagnée du préambule et du titre Ier25. Le texte définitif est ensuite solennellement présenté au roi. Le 14 septembre, ce dernier vient prêter serment à la Constitution. Un exemplaire de cette dernière est déposé dès le lendemain aux Archives nationales.

                                Le texte de la DDHC est définitivement arrêté, comme cristallisé. Il ne variera plus. À tel point que, lorsque le régime a fini par évoluer de la monarchie constitutionnelle à la république, on préfère écrire une autre déclaration des droits en tête de la nouvelle Constitution plutôt que de se contenter d’adapter la précédente.

                            
                        
                        
                            La DDHC de 1793

                            Après la journée du 10 août 1792, qui consomme la fin de la monarchie par la prise du château des Tuileries, une Convention est convoquée. Elle se réunit le 20 septembre 1792 et, dès le lendemain, abolit la Constitution monarchique du 3 septembre 1791 par décret. Le 11 octobre 1792, la Convention nationale élit un comité de Constitution chargé d’élaborer un projet de Constitution pour la République française, composé de neuf membres26. Le comité soumet son travail à l’assemblée le 15 février 1793. Nicolas de Condorcet fait alors un long discours qui expose les bases de la Constitution projetée. À propos de la DDHC, il écrit :

                            
                                Une Déclaration des droits adoptée par le peuple, cette exposition des conditions auxquelles chaque citoyen se soumet à entrer dans l’association nationale, des droits qu’il reconnaît dans tous les autres, cette limite posée par la volonté générale aux entreprises des autorités sociales, ce pacte que chacune d’elles s’engage à maintenir à l’égard des individus, est encore un puissant bouclier pour la liberté, pour l’égalité, et en même temps un guide sûr pour diriger les citoyens dans leurs réclamations. C’est qu’ils peuvent voir si une loi est contraire aux obligations que la société entière contracte à l’égard des individus, si une autre loi n’est pas un des devoirs des dépositaires de la volonté commune, si la Constitution actuelle offre une garantie suffisante de ces mêmes droits ; car autant il serait dangereux que le peuple ne déléguât point la direction de ses intérêts, autant il le serait aussi qu’il abandonnât à d’autres mains la conservation de ses droits27.

                            

                            
                                Une multiplicité de projets

                                Armand Gensonné, au nom du comité de Constitution, procède alors à la lecture du projet de nouvelle DDHC en trente-trois articles28. Ce projet paraît insuffisant et une partie des républicains demandent, par l’intermédiaire de Georges Couthon, que la société des Jacobins nomme elle-même un comité pour faire une autre proposition. Le comité de Constitution, ayant achevé sa mission, est dissous le 16 février. Un décret daté du même jour autorise les représentants qui auraient un projet de DDHC à soumettre à la Convention de le faire imprimer aux frais de l’État. Le 4 avril, la Convention nomme une commission de six membres29 chargée de l’analyse et de la synthèse des différents projets. Le 17 avril, Gilbert Romme présente le rapport de la commission, avec une proposition de Déclaration des droits en quarante-six articles30. Une discussion se tient alors à l’Assemblée. Jean-Baptiste Salle demande que l’on reprenne plutôt la DDHC de 1789 en la corrigeant quelque peu. Jean-François Ducos fait alors remarquer que cette Déclaration contient plusieurs principes faux, par exemple sa référence au modèle anglais qui exige la séparation des pouvoirs. Joseph Cambon, qui est membre du Comité de salut public, réclame finalement que l’on en revienne au projet du comité de Constitution présenté le 15 février.

                                L’Assemblée écarte donc le projet de Gilbert Romme. La discussion sur le projet du comité de Constitution occupe plusieurs jours, du 17 au 22 avril. L’ambiance politique a changé, et les débats sont empreints de l’anticléricalisme grandissant des députés, échaudés par l’échec de la Constitution civile du clergé de 1790 à fonder une religion catholique au service de la Révolution. Certains demandent ainsi la suppression de l’article VI relatif au libre exercice des cultes sous prétexte que

                                
                                    peut-être viendra un temps où il n’y aura d’autre culte extérieur que celui de la liberté et de la morale publique.

                                

                                Pierre Victurien Vergniaud appuie cette demande par ces mots :

                                
                                    Dans une Déclaration des droits sociaux, je ne crois pas que vous puissiez consacrer des principes absolument étrangers à l’ordre social.

                                

                                
                                Georges Jacques Danton met cependant en garde ses collègues contre trop d’anticléricalisme :

                                
                                    Gardez-vous de mal présumer de la raison nationale ; gardez-vous d’insérer un article qui contiendrait cette présomption injuste ; et en passant à l’ordre du jour, adoptez sur les prêtres une espèce de question préalable qui vous honore aux yeux de vos concitoyens et de la postérité31.

                                

                                La Convention suit cette mise en garde et ajourne la discussion de cet article au moment où sera discuté du titre de la Constitution consacré aux libertés civiles.

                            
                            
                                Le combat de Maximilien de Robespierre

                                Le 21 avril 1793, Maximilien de Robespierre présente sa propre Déclaration en trente-sept articles devant la société des Jacobins, qui le fait immédiatement imprimer et afficher32. Le même jour, il soumet à la Convention plusieurs dispositions extraites de son projet, concernant la propriété, l’impôt et la solidarité entre les peuples. Puis il procède à sa lecture intégrale. Il est certes très applaudi, mais son projet n’est finalement pas adopté. Les discussions reprennent à propos de la Constitution, pressées par les événements graves tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la République. Le 29 mai, Bertrand Barère, au nom du Comité de salut public, fait la lecture de la rédaction définitive de la DDHC. Celle-ci est votée à l’unanimité33.

                                Une commission des cinq34 est créée le 30 mai pour écrire les articles constitutionnels. Elle présente son travail le 10 juin, avec en tête la DDHC déjà décrétée, après l’avoir soumis à l’approbation du Comité de salut public. La Constitution est alors discutée en huit jours et votée le 18 juin. Une discussion vive a alors lieu entre Jean-François Ducos et Robespierre au sujet du titre XX de la Constitution sur la dispense faite aux nécessiteux de contribuer à l’impôt. Robespierre en profite pour réclamer que

                                
                                    le comité soit chargé de réviser la Déclaration des droits, dont plusieurs articles ne cadrent plus avec la Constitution, et même l’altèrent35.

                                

                                Le Comité de salut public est donc chargé de présenter une nouvelle déclaration. Il avait mis dans son projet de Constitution, au titre intitulé « Garantie des droits », plusieurs articles nouveaux concernant le droit de réunion et le droit à une instruction commune. Jean-Baptiste Boyer-Fonfrède demande que soit aussi ajoutée la liberté de culte. Mais René Levasseur réplique :

                                
                                    Ne parlez point de cultes dans la Constitution ; le peuple français n’en reconnaît point d’autres que celui de la liberté et de l’égalité36.

                                

                                Robespierre renchérit en disant craindre que les conspirateurs puissent se prévaloir de la liberté de culte pour fomenter des attentats contre la liberté publique en formant des associations contre-révolutionnaires déguisées sous des formes religieuses. Pour lui, l’affirmation du droit à la liberté d’opinion figurant à l’article VI de la DDHC est suffisante. L’Assemblée se rallie à cet avis.

                                Le 23 juin, le Comité de salut public propose à la Convention le texte de la nouvelle DDHC, qui est lu par Marie Jean Hérault de Séchelles après une courte introduction disant :

                                
                                    Vous avez chargé votre Comité de salut public de vous présenter une nouvelle Déclaration des droits, nous vous l’apportons. Nous l’avions d’abord rédigée en termes précis, mais en la relisant nous nous sommes aperçus qu’elle était trop sèche, et nous avons changé sa rédaction. Il n’en est pas d’une Déclaration des droits comme d’une Constitution ; celle-ci doit être très resserrée ; l’autre, au contraire, doit être très détaillée et à la portée de tout le monde. Tel est l’exemple que nous ont donné les Américains ; nous l’avons suivi37.

                                

                                Bien que la lecture de la DDHC soit très applaudie, Nicolas Raffron de Trouillet demande que l’on change son titre et qu’on fixe ce dernier à « Déclaration des droits et des devoirs de l’homme en société ». Robespierre réplique immédiatement :

                                
                                    Je me rappelle que l’Assemblée constituante, à l’époque où elle était encore digne du peuple, a soutenu un combat pendant trois jours contre le clergé, pour qu’on n’insérât pas dans la Déclaration le mot devoir. Vous devez simplement poser les principes généraux des droits du peuple, d’où dérivent naturellement ses devoirs ; mais vous ne devez pas insérer dans votre Déclaration le mot devoir38.

                                

                                La proposition est donc rejetée. Lors des délibérations et du vote, la droite de l’Assemblée s’est alors abstenue. La gauche, par l’intermédiaire de Jacques Nicolas Billaud-Varenne, demande un vote nominal :

                                
                                    Il est bien étonnant que des membres de la Convention nationale refusent de voter cette Déclaration, qui doit fixer en France la liberté. Il faut que le peuple connaisse les hommes qui veulent son bonheur, et ceux qui semblent déjà protester contre le chef-d’œuvre de la philanthropie.

                                

                                Robespierre renchérit alors ironiquement :

                                
                                    La Déclaration des droits n’a besoin, pour être adoptée par le peuple, que des principes qu’elle renferme et de l’assentiment de la presque unanimité de la Convention nationale. Je m’étonne qu’on se soit aperçu de ce que quelques citoyens qui siègent là ont paru immobiles et n’aient point partagé notre enthousiasme. Ce procédé de quelques individus m’a paru si extraordinaire, que je ne puis croire qu’ils adoptent des principes contraires à ceux que nous consacrons, et j’aime à me persuader que, s’ils ne se sont point levés avec nous, c’est plutôt qu’ils sont paralytiques que mauvais citoyens39.

                                

                                L’Assemblée adopte donc la DDHC dite de 1793, en trente-cinq articles40. L’article VI sur la liberté cite — sans le dire — l’Évangile (Matthieu 7, v. 12) avec cette limite toute morale mise à la liberté individuelle « Ne fais pas à un autre ce que tu ne veux pas qu’il te soit fait ». L’article VII réintroduit la liberté des cultes, en reprenant la formulation du projet de Robespierre :

                                
                                    Article VII. Le droit de manifester sa pensée et ses opinions, soit par la voie de la presse, soit de toute autre manière, le droit de s’assembler paisiblement, le libre exercice des cultes ne peuvent être interdits. La nécessité d’énoncer ces droits suppose ou la présence ou le souvenir récent du despotisme.

                                

                                Le lendemain, la Constitution est elle aussi adoptée, avec deux articles supplémentaires qui précisent les libertés garanties :

                                
                                    Article 122. La Constitution garantit à tous les Français l’égalité, la liberté, la sûreté, la propriété, la dette publique, le libre exercice des cultes, une instruction commune, la liberté indéfinie de la presse, le droit de pétition, le droit de se réunir en sociétés populaires, la jouissance de tous les droits de l’homme.

                                    Article 123. La République française honore la loyauté, le courage, la vieillesse, la piété filiale, le malheur. Elle remet le dépôt de sa Constitution sous la garde de toutes les vertus41.

                                

                                La Constitution est ensuite ratifiée par la nation réunie dans toutes les assemblées primaires (1 801 918 oui pour 11 610 non). Les délégués de ces assemblées viennent à Paris pour apporter les procès-verbaux d’acceptation et sont conviés à la fête solennelle donnée pour l’inauguration de la Constitution républicaine le 10 août 1793, jour anniversaire du renversement de la monarchie. Au soir de la fête, la Constitution et sa DDHC sont solennellement enfermées dans une arche en bois de cèdre, dont l’appellation rappelle symboliquement l’arche d’alliance biblique. Celle-ci est déposée aux pieds du président dans la salle de la Convention, où elle devait rester, aux dires des conventionnels, jusqu’à la paix42… Deux mois plus tard, un décret ajourne l’application de la Constitution (et de sa DDHC) et déclare le « gouvernement révolutionnaire » jusqu’à la conclusion de la paix extérieure.

                            
                        
                        
                            La Déclaration des droits et des devoirs de l’homme de l’an III (1795)

                            Au lendemain du 9 thermidor an II (27 juillet 1794), qui voit la chute de Robespierre et de ses partisans, le débat sur la nécessité d’une déclaration des droits préalable à une nouvelle Constitution reprend de plus belle. À la suite d’une pétition faite par plusieurs sections de Paris, la Convention décrète le 1er germinal an III (21 mars 1795) qu’il faut accélérer la mise en œuvre de la Constitution de 1793 jamais appliquée. Le 10 germinal (30 mars), elle décrète aussi qu’il sera procédé à la nomination d’une commission de sept membres chargée de présenter avant le 1er floréal (20 avril) un rapport sur la mise en activité des dispositions de cette Constitution. Cette dernière commission est constituée le 14 germinal (3 avril)43. Jean-Jacques Régis de Cambacérès est chargé de présenter son rapport le 29 germinal (18 avril) : celui-ci préconise la constitution d’une commission de onze membres afin de « préparer les lois nécessaires pour mettre en activité la Constitution ». Cette commission est composée le 2 floréal (21 avril)44. Elle s’assigne immédiatement une mission différente de celle pour laquelle elle a été formée. Elle renonce à amender la Constitution de 1793 et prend l’initiative d’en rédiger une nouvelle. Elle présente ses travaux le 5 messidor an III (23 juin), par l’intermédiaire de François Antoine de Boissy d’Anglas45. Celui-ci justifie le nouveau projet par une critique virulente de la précédente Constitution :

                            
                                Nous déclarons tous unanimement que cette Constitution n’est autre chose que l’organisation de l’anarchie, et nous attendons de votre sagesse, de votre patriotisme et de votre courage qu’au lieu de vous laisser abuser par de vains mots, vous saurez, après avoir immolé vos tyrans, ensevelir leur odieux ouvrage dans le même tombeau qui les a dévorés46.

                            

                            
                                Une nouvelle Déclaration pour une nouvelle Constitution

                                Boissy d’Anglas motive la rédaction d’une nouvelle DDHC, en soutenant que la précédente contenait des principes si vagues qu’ils en devenaient dangereux :

                                
                                    Nous avons cru de notre devoir de changer la rédaction de plusieurs articles de la Déclaration des droits de l’homme, en substituant des définitions claires à des tournures vagues, obscures et captieuses, qui ne pouvaient qu’égarer.

                                

                                Il rappelle qu’une déclaration des droits doit se contenter d’exposer des principes généraux devant gouverner la société :

                                
                                
                                    Cette Déclaration n’est pas une loi, et il est bon de le répéter, mais elle doit être le recueil de tous les principes sur lesquels repose l’organisation sociale.

                                

                                Il réclame ensuite longuement la suppression de l’article XXXV de la DDHC de 179347, introduit par Robespierre. Une déclaration ne doit pas pouvoir paraître octroyer un quelconque droit à l’insurrection à des individus ou à des groupes particuliers qui leur permette ainsi de ne pas obéir au gouvernement issu de la volonté populaire :

                                
                                    Nous en avons banni avec soin tous ces axiomes anarchiques recueillis par la tyrannie qui voulait tout bouleverser, afin de tout asservir ; ces détestables maximes, la violation de tous les principes et le renversement de tous les droits, qui semblent autoriser chaque individu coupable à attaquer la société tout entière, et donner à une minorité turbulente et factieuse le privilège de troubler les résolutions paisibles et justes de la majorité du peuple, qui seule doit être souveraine. Vous ne désapprouverez pas ces corrections ; vous conviendrez qu’il est immoral, impolitique et excessivement dangereux d’établir dans une Constitution un principe de désorganisation aussi funeste que celui qui provoque l’insurrection contre les actes du gouvernement. Vous conviendrez qu’il est impossible d’énoncer avec précision le cas où l’insurrection est légitime et devient un droit, et que cependant, s’il est une circonstance dans laquelle une disposition vague puisse être funeste, c’est celle-là. Mais il est une vérité constante, c’est que, lorsque l’insurrection est générale, elle n’a plus besoin d’apologie, et que lorsqu’elle est partielle, elle est toujours coupable. Nous avons donc supprimé l’article XXXV qui fut l’ouvrage de Robespierre, et qui, dans plus d’une circonstance, a été le cri de ralliement des brigands armés contre vous.

                                

                                Toujours soucieux du dévoiement éventuel par des groupes factieux (ce qu’il appelle des agrégations particulières), il rappelle que les libertés garanties par une déclaration des droits sont essentiellement des droits individuels :

                                
                                
                                    Parmi les Dispositions générales du projet que nous vous proposons, vous trouverez celles qui garantissent d’une manière plus particulière la liberté des citoyens, dont celle de la presse fait partie ; celles qui ont rapport au droit de pétition, droit incontestable et sacré sans doute, et dont l’exercice ne peut être gêné, lorsqu’il est réclamé individuellement, mais qu’il faut bien se garder de laisser usurper jamais par une corporation quelconque, laquelle substitue alors à l’opinion individuelle celle d’une majorité factice, et assure à des hommes coupables, forts de leur nombre et de leur crédit, le pouvoir d’intimer des ordres, sous prétexte d’adresser des plaintes. Enfin nous avons cru devoir vous proposer de consacrer, par des dispositions claires et précises, le droit qu’ont tous les citoyens de s’assembler paisiblement, mais en déterminant en même temps les conditions que la société réclame pour empêcher que ces assemblées ne puissent lui nuire. Il ne faut pas laisser s’établir cette agrégation liberticide qui, par ses affiliations nombreuses, par sa tyrannique influence, était parvenue à former dans l’État une puissance supérieure à toutes les autres ; laquelle, livrée à un petit nombre de sociétaires vendus eux-mêmes à quelques factieux habiles, représentait au milieu de nous une aristocratie cent fois plus terrible que toutes celles que la Révolution a renversées. Nous pensons qu’aucune société ne peut s’appeler populaire sans attenter aux droits du peuple entier. Il n’y a pas d’assemblées populaires que les portions légalement instituées de la grande assemblée de tout le peuple. Pour qu’une société soit populaire, il faut que chaque citoyen y soit appelé, par cela seul qu’il est citoyen, et pour y exercer comme tous les autres les droits que le corps social conserve à tous. Sans cette égalité d’admission, il n’y a que des agrégations particulières, que la police doit surveiller.

                                    Tels sont, représentants du peuple, les principes les plus certains de toute organisation politique ; s’il est indispensable de les réclamer, c’est lorsque leur violation et leur oubli viennent d’occasionner les plus grands maux48.

                                

                            
                            
                                L’adjonction des devoirs de l’homme et du citoyen

                                Ces mises en garde effectuées, il lit le projet de nouvelle Déclaration et de Dispositions générales complétant la Déclaration (titre XIII du nouveau projet de Constitution)49. Pierre-Joseph Faure réclame, le 11 messidor an III (29 juin), l’adjonction d’une Déclaration des devoirs à la Déclaration des droits : il attribue en effet à l’absence d’une semblable déclaration tous les maux dont la France a souffert durant les mois précédents. La motion est renvoyée à examen par la commission des onze. L’assemblée adopte cette fois-ci la proposition qui avait été pourtant rejetée à deux reprises, en 1789 et en 1793. Le 16 messidor (4 juillet), Pierre Claude François Daunou annonce, au nom de la commission, que celle-ci a ajouté un article « relatif à des devoirs trop méconnus et trop foulés aux pieds ».

                                Cet unique article paraît cependant très insuffisant à l’Assemblée. Daunou ajoute que l’objectif poursuivi par la commission n’a pas été de faire

                                
                                    une nouvelle Déclaration des droits, mais d’ôter à la première ce qu’elle avait de royaliste, et à la dernière ce qu’elle avait d’anarchique, pour en composer un ensemble aussi parfait que possible50.

                                

                                Plusieurs des droits garantis par la DDHC de 1793 sont retranchés du projet de révision initialement présenté. C’est le cas en particulier du droit au travail pour les indigents invalides. L’article IV qui garantissait la liberté de culte est supprimé parce que l’article III sur la liberté d’expression semble suffire à l’Assemblée. On va jusqu’à omettre l’article énonçant que « tous les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits » qui figure dans toutes les DDHC. Il est maintenant jugé à la fois contestable et oiseux. Un représentant soutient ainsi que « l’homme n’a pas en naissance la liberté et l’égalité. Il n’y a point de liberté dans la nature ».

                                Le 12 thermidor (30 juillet), les dispositions générales formant le titre XIV de la Constitution sont adoptées. Le 26 thermidor (13 août), c’est aussi le cas de la Déclaration des droits de l’homme ainsi que de la toute nouvelle Déclaration des devoirs en neuf articles. Le 30 thermidor (17 août) on ajoute à l’article sur la liberté de culte des Dispositions générales un alinéa qui précise que « La République n’en salarie aucun51 ». Le 5 fructidor (22 août), la Convention renvoie les textes votés à la ratification des assemblées primaires. La nouvelle Constitution est acceptée par 916 334 oui contre 41 892 non et le résultat en est proclamé le 1er vendémiaire an IV (23 septembre).

                            
                        
                        
                            La Constitution de l’an VIII (1799)

                            Au lendemain du coup d’État du 18 brumaire (9 novembre 1799), les auteurs de la Constitution consulaire de l’an VIII ont finalement rompu avec la tradition déclarative qu’ils ont jugée surannée. Seuls trois des principes de 1789 ont trouvé une place dans cette Constitution destinée à remettre tout le pouvoir dans les mains d’un seul homme, Napoléon Bonaparte. Les principes rescapés sont l’interdiction des arrestations arbitraires (article 81), l’interdiction des rigueurs non autorisées par les lois dans les arrestations, détentions ou exécutions (article 82) et la garantie du droit de pétition individuel (article 83). Le 24 frimaire an VIII (15 décembre 1799), le Premier Consul n’en déclare pas moins :

                            
                                Une Constitution vous a été présentée […]. Elle est fondée sur les vrais principes du gouvernement représentatif, sur les droits sacrés de la propriété, de l’égalité, de la liberté. Les pouvoirs qu’elle institue seront forts et stables, tels qu’ils doivent être pour garantir les droits des citoyens et les intérêts de l’État. Citoyens, la Révolution est fixée aux principes qui l’ont commencé : elle est finie52.

                            

                            
                        
                    
                    
                        LES DÉCLARATIONS DES DROITS DANS LES CONSTITUTIONS FRANÇAISES
POSTRÉVOLUTIONNAIRES

                        
                            L’exception du XIXe siècle

                            
                                La persistance du rappel des droits

                                Le modèle déclaratif, exporté à l’étranger par la Révolution conquérante a longtemps semblé pertinent et nécessaire, même pour les régimes qui ne se reconnaissaient pas dans l’œuvre révolutionnaire. Le 4 juin 1814, le roi Louis XVIII accorde ainsi à ses sujets une charte dont le préambule se termine ainsi :

                                
                                    À ces causes, nous avons volontairement, et par le libre exercice de notre autorité royale, accordé et accordons, fait concession et octroi à nos sujets, tant pour nous que pour nos successeurs, et à toujours de la Charte constitutionnelle qui suit53.

                                

                                Sous le titre de « Droit public des Français », une déclaration des droits suit, qui présente quelques affinités avec la DDHC de 1789.

                                À son retour de l’île d’Elbe, Napoléon Bonaparte croit lui aussi devoir faire des concessions à l’opinion. Le 22 avril 1815, il accorde un acte additionnel aux Constitutions de l’Empire qui présente au titre VI, intitulé Droits des citoyens54, une déclaration des droits empruntés, pour le fond, sinon pour la forme, à la DDHC de 1789.

                                Au lendemain de Waterloo, après la seconde abdication de Napoléon, la Chambre des représentants qui avait été constituée en mai 1815, à la suite de l’Acte additionnel, crée, sur proposition de Jacques Antoine Manuel, une commission de neuf membres pour préparer un nouveau projet de Constitution. Dominique Joseph Garat ayant préconisé de faire précéder cette Constitution par une déclaration des droits, la Chambre des représentants vote à l’unanimité le 5 juillet 1815 une Déclaration des droits des Français et des principes fondamentaux de leur Constitution55. Mais dès le 7 juillet, alors que les représentants qui ont commencé à discuter de la nouvelle Constitution veulent se réunir, ils trouvent porte close. Le palais législatif est occupé par les forces armées. Le lendemain, une ordonnance du roi Louis XVIII déclare la dissolution de la Chambre. Le régime de la charte octroyée est repris et gouverne la France jusqu’à la révolution de 1830.

                                La monarchie constitutionnelle issue de cette révolution, emmenée par Louis-Philippe d’Orléans, cousin du roi précédent, conserve la charte de 1814 en la modifiant à plusieurs endroits. Elle supprime en particulier le préambule « blessant la dignité nationale, en paraissant octroyer aux Français les droits qui lui appartiennent essentiellement ».

                                Elle supprime l’article 6, qui déclarait la religion catholique comme étant la religion de l’État, et elle amende les articles 7 et 8 qui deviennent les articles 6 et 7 :

                                
                                    Article 6. Les ministres de la religion catholique, apostolique et romaine, professée par la majorité des Français, et ceux des autres cultes chrétiens, reçoivent des traitements du trésor public.

                                    Article 7. Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions en se conformant aux lois. La censure ne pourra jamais être rétablie56.

                                

                            
                            
                                Le préambule de 1848

                                Enfin, au lendemain des journées de février 1848, qui ont permis de déposer le monarque constitutionnel, on décide de procéder à la rédaction d’une nouvelle Constitution. Le 4 mai 1848 a lieu la première réunion de l’Assemblée constituante. Elle désigne un comité de Constitution en son sein, les 17 et 18 mai suivants.

                                Un projet rédigé par ce comité est présenté à l’Assemblée le 19 juin sous le titre de Déclaration des droits et des devoirs. Le préambule énonce que cette déclaration est faite « En présence de Dieu et au nom de la République française ». Ce projet est discuté entre le 1er et le 22 juillet. Du 24 juillet au 5 août, les délégués des quinze bureaux de l’Assemblée présentent leurs observations devant le comité de Constitution57. Celui-ci remanie le projet du 7 au 26 août. Il présente son rapport le 30 août. Du 4 septembre au 23 octobre, le projet est lu en assemblée et discuté article par article. Le 2 novembre a lieu la deuxième lecture58.

                                L’Assemblée constituante de 1848 reprend donc à son compte la tradition inaugurée en 1789 et place en tête de la Constitution du 4 novembre 1848 un préambule59, et une énumération des droits des citoyens dans son chapitre premier « De la souveraineté » et dans son chapitre II « Droits des citoyens garantis par la Constitution ».

                                La Déclaration des droits en huit articles, préambule de la Constitution de 1848, témoigne, selon Christine Fauré, d’une volonté de réaffirmer, face au droit positif, la supériorité d’un droit naturel menacé par l’essor du socialisme, lui aussi porteur d’un désir de changement. Pour les constituants, elle devait permettre de structurer les rapports entre l’Assemblée et le peuple. Ils lui attribuent la même mission classique d’enseignement tout en apportant en sus quelques droits nouveaux, plus sociaux que politiques, afin de répondre aux aspirations populaires. Cependant, si les députés de 1848 ont ainsi voulu conserver le modèle déclaratif, leur déclaration ne porte pourtant pas le titre symbolique et patrimonial de DDHC. Mais, remarque-t-elle, cela n’a été qu’une œuvre bien précaire. De fait, c’est la dernière Déclaration des droits du XIXe siècle en France60.

                                Lors de la discussion du 22 mai, trois questions avaient été particulièrement débattues. Devait-on en revenir aux textes antérieurs hérités de la Grande Révolution ou bien devait-on les réviser ? Comment pouvait-on reconnaître certains droits sociaux comme le droit à l’instruction, au travail ou à l’assistance, sans donner de faux espoirs quant à leur réalisation effective61 ? Une réflexion avait enfin été engagée sur l’utilité réelle d’une déclaration des droits. S’il s’agit d’une utopie idéale, à quoi peut-elle servir ? Si elle institue des obligations, de quelle nature sont-elles ? Le projet final est donc marqué par un langage spiritualiste et par un providentialisme politique.

                                
                                    Pierre Leroux dans son projet de Constitution avait repris l’emblème du triangle lumineux, indiquant l’Être suprême à la fois témoin et protecteur des déclarations des droits, cher aux révolutionnaires du XVIIIe siècle. Il avait mis sa proclamation du dogme républicain sous l’égide d’un Dieu, triple et un à la fois, et trouvant dans cette trinité confirmation symbolique de la triade républicaine « liberté, égalité, fraternité »62.

                                

                                La République française est assimilée à une divinité égale à Dieu dès la première phrase (portée par Alexis de Tocqueville), cherchant ainsi à associer les idéaux des Lumières aux aspirations religieuses considérées comme « légitimes ». Pour la majorité des quarante-huitards, l’existence de l’État est assimilée à la providence divine face à la misère du peuple. Les plus libéraux d’entre eux critiquent cette vision parce qu’ils veulent avant tout prôner la liberté individuelle. Karl Marx, qui suit les débats de près, dénonce alors dans l’universalisme autoproclamé des droits de l’homme une manière hypocrite de ne reconnaître que les seules valeurs de la bourgeoisie, classe individualiste par intérêt. La mise en avant de la Fraternité n’est encore, selon lui, qu’un calcul politique de la bourgeoisie.

                                Adolphe Crémieux et Alexandre Ledru-Rollin ont été les plus fermes partisans de l’inscription du droit au travail dans le préambule. Quant à Pierre-Joseph Proudhon, il dénonce ce prétendu droit au travail comme la négation du droit à la propriété. Comme les socialistes s’étaient par ailleurs emparés du droit naturel, leur échec a fait que cette notion a disparu pendant un siècle avec toutes leurs autres utopies63. La postérité du préambule de 1848 a donc été à peu près nulle. Christine Fauré remarque d’ailleurs que

                                
                                    si, au lendemain de la Libération, 1848 fait partie de la liste des Déclarations des droits de l’homme, avec celles de 1789, 1793 et 1795, à s’inscrire en tête de la nouvelle Constitution64, elle disparaîtra comme référence dans la Constitution du 27 octobre 1946, au profit de la consécration exclusive de la Déclaration de 178965.

                                

                            
                            
                                Les principes de 89

                                Après le coup d’État du 2 décembre 1851, le président de la République Louis-Napoléon Bonaparte organise un plébiscite (14 décembre 1851) qui lui donne le droit de promulguer une nouvelle Constitution. Cette Constitution, proclamée le 14 janvier 1852, garantit les droits des citoyens par un unique article qui dit :

                                
                                    Titre premier

                                    Article premier

                                    La Constitution reconnaît, confirme et garantit les grands principes proclamés en 1789, et qui sont la base du droit public des Français.

                                

                                Le sénatus-consulte du 7 novembre 1852, ratifié par le plébiscite des 21 et 22 novembre 1852, rétablit la dignité impériale et proclame Louis-Napoléon Bonaparte empereur des Français, sous le nom de Napoléon III, ce qui ne change d’ailleurs presque rien à la Constitution précédente :

                                
                                    La Constitution du 14 janvier 1852 est maintenue dans toutes celles de ses dispositions qui ne sont pas contraires au présent sénatus-consulte ; il ne pourra y être apporté de modifications que dans les formes et par les moyens qu’elle a prévus.

                                

                                À la fin du second Empire, dans un ultime sursaut, l’empereur aux abois fixe, par un sénatus-consulte daté du 21 mai 1870, la nouvelle Constitution de l’Empire. Celle-ci dans l’article premier de son Titre premier dit encore :

                                
                                    La Constitution reconnaît, confirme et garantit les grands principes proclamés en 1789, et qui sont la base du droit public des Français.

                                

                                Les lois constitutionnelles de 1875 (24, 25 février et 16 juillet 1875, ainsi que leurs révisions du 21 juillet 1879 du 14 août 1884, et enfin le complément du 10 août 1926) se bornent quant à elles à constater l’existence de la République. Elles ne comportent aucune mention d’une quelconque déclaration des droits, ni même aucune référence aux droits et libertés publiques des Français66… 

                                
                            
                        
                        
                            Au XXe siècle, le retour du modèle déclaratif

                            Il faut attendre la fin de la Seconde Guerre mondiale pour que l’acte déclaratif préconstitutionnel apparaisse à nouveau dans la tradition politique, relancée paradoxalement par l’initiative désespérée d’un autre chef de l’État aux abois, le maréchal Philippe Pétain. Ce projet de Constitution, rédigé en application de la loi constitutionnelle du 10 juillet 1940, est signé le 30 janvier 1944. Il n’a jamais été promulgué. Il contient une déclaration des droits composée de douze articles.

                            Le premier projet de Constitution de la IVe République daté du 19 avril 1946 comporte une Déclaration des droits de l’homme composée de trente-neuf articles. La Constitution du 27 octobre 1946 finalement retenue se contente, comme celle de 1848, d’un préambule, qui, en se référant à la DDHC de 1789, fait fonction de déclaration des droits :

                            
                                Le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et libertés de l’homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République.

                            

                            Les constituants ont donc renoncé à rédiger une nouvelle version de déclaration, mais ont habilement, d’un point de vue rhétorique, réuni dans un même ensemble les principes fondamentaux définis en 1789 avec ceux qui correspondaient aux principaux acquis du régime républicain. Gérard Conac considère que c’était une innovation heureuse qui permettait de se prévaloir de l’héritage patrimonial tout en affirmant de nouveaux droits :

                            
                                Par rapport à la IIIe République dont l’adhésion aux principes de 1789 n’était qu’implicite bien que très effective, il y avait une clarification. En les reprenant très officiellement à son compte, le préambule confirmait leur introduction dans le droit positif en même temps qu’elle y faisait entrer des principes nouveaux. Toutefois, vis-à-vis du législateur, ce droit restait incitatif, sans autres sanctions que celles qui pouvaient découler des mécanismes politiques. Quant au contrôle de la constitutionnalité des lois, il n’entraînait pas la censure de la loi inconstitutionnelle visant à la rendre constitutionnelle avant sa promulgation67.

                            

                            La Constitution de 1958 comporte elle aussi un préambule qui proclame solennellement son attachement aux principes définis par la DDHC et complétés par le préambule de la Constitution de 1946 :

                            
                                Le peuple français proclame solennellement son attachement aux droits de l’homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu’ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946.

                            

                            À la différence de la Constitution de la IVe République, celle de la Ve prévoit, par la création d’un Conseil constitutionnel, une sanction juridictionnelle d’éventuelles violations législatives de la Constitution. Cependant, il n’était pas précisé si cette instance était habilitée à vérifier la conformité des lois au préambule. Le Conseil constitutionnel s’est par la suite attribué lui-même ce pouvoir par sa décision du 19 juin 1970. Il l’a effectivement appliqué par sa décision du 6 juillet 1971 sur la liberté d’association.

                        
                        
                            Diffusion et standardisation du modèle déclaratif en Europe68

                            Dans la foulée de la Révolution française, plusieurs territoires ont repris le modèle déclaratif popularisé en Europe par la DDHC de 1789, en y apportant cependant quelques aménagements. Pour Christine Fauré :

                            
                                Les retrouver contribue à comprendre un des ressorts culturels primordiaux de la construction contemporaine de l’Europe : la référence au patrimoine commun. Comment les déclarations des droits en Europe sont-elles devenues patrimoine commun69 ?

                            

                            Elle en dénombre au moins neuf, de 1789 à 1848 :

                            — La déclaration franchimontoise des droits de l’homme et du citoyen du 16 septembre 1789.

                            — La déclaration genevoise des droits et devoirs de l’homme social du 9 juin 1793.

                            — Les déclarations italiennes inspirées de celle de 1795 (la Constitution de la République cispadane, Modène, 27 mars 1797 ; la Constitution du peuple ligure du 2 décembre 1797 ; la Constitution de la République romaine, 20 mars 1798 ; la Constitution de la République parthénopéenne de 1799).

                            — La Constitution de la République helvétique, 12 avril 1798.

                            — La Constitution hollandaise, 23 avril 1798.

                            — Les droits fondamentaux du peuple allemand (avec la Constitution du 28 mars 1848, qui fut débattue, mais jamais adoptée, après que Frédéric-Guillaume IV l’eut catégoriquement refusée).

                            Christine Fauré en déduit que la diffusion des droits de l’homme en Europe est restée liée, au moins jusqu’en 1848, à l’histoire française des déclarations des droits (mais aussi à celle des déclarations américaines). Certaines Constitutions européennes ont par ailleurs subi l’influence directe de l’exemple révolutionnaire français, ou indirecte, au travers de textes postérieurs (comme les chartes françaises de 1814 et 1830, et la Constitution belge de 1831).

                            Elle en conclut à une standardisation occidentale de la tradition déclarative, qui n’a jamais été remise en question avant les bouleversements du XXe siècle. Elle ajoute encore :

                            
                                Cette diffusion se situait dans le cadre ritualisé d’une tradition. L’importance du phénomène de standardisation, cependant, ne reposait pas sur l’expérience subjective, libre, des rédacteurs. Les manifestations artistiques entourant les énoncés des droits attestaient d’une reprise thématique communément acceptée et d’une faible marge d’interprétation. Le lien à l’univers rituel était toujours visiblement maintenu. L’important, au XVIIIe siècle et dans la première moitié du XIXe siècle, était de nommer ces droits et, ce faisant, de les dénombrer pour en assurer une jouissance aussi complète que possible. Mais l’énoncé de ces droits ne prétendait pas résumer l’homme dont il parlait, ni identifier les traits de son humanité, aspiration couramment exprimée au XXe siècle. L’invention du droit naturel était encore trop proche : la nature humaine restait une évidence qu’il n’y avait pas lieu de définir et l’inhumanité relevait de l’esclavage, c’est-à-dire de la dépossession de la personne et de ses attributs par un acte marchand, en situation de contrainte ou de servitude volontaire, le cas de servitude volontaire n’étant envisagé que par le détour d’une dette à rembourser, d’une contrainte sociale.

                                Au XXe siècle, l’expérience de la barbarie allait donner à l’énonciation des droits de l’homme une portée nouvelle70.
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